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PRÉFET DE LA LOIRE

Direction
Départementale
des Territoires 
de la Loire

Saint-Étienne, le 21 août 2020

Arrêté préfectoral n° DT-20-0417

précisant pour la campagne viticole 2020 les aires de production touchées par des
phénomènes climatiques défavorables ayant entraîné des pertes de récolte significatives

Le préfet de la Loire

VU l’article 302 G du Code général des impôts ;

VU l’arrêté ministériel du 4 août 2017 relatif aux conditions et limites régissant le cadre fiscal
des achats de vendanges, de moûts et de vins ;

VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Évence Richard, préfet de la Loire ;

VU l'instruction technique DGPE/SDFE/2017-777 relative auxmodalités de mise en œuvre
du dispositif d'achats de vendanges du 28 septembre 2017 ;

Considérant l’épisode orageux de grêle du 10 août 2020 localisé sur le secteur de Renaison ;

Considérant la mission d’enquête réalisée par la direction départementale des territoires et la
chambre d’agriculture le 14 août 2020 sur les aires de production suite à cet orage de grêle,
mettant en évidence des pertes de récolte significatives ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Loire,

Adresse postale : 2 rue Charles de Gaulle – CS 12241 – 42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 – Téléphone : 04 77 48 48 48 – Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
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…/...

A R R E T E

Article 1er : 

Les conditions météorologiques qui ont concerné la commune de Renaison, à savoir l’orage de
grêle du 10 août 2020, constituent un événement climatique défavorable ayant entraîné des
pertes de récoltes significatives sur le vignoble.

Article 2     :

Ces évènements climatiques concernent uniquement la commune de Renaison.

Article 3 :   

Les agriculteurs exploitant des parcelles situées dans la commune mentionnée à l’article 2
peuvent bénéficier des dispositions prévues par l’arrêté du 4 août 2017 relatif aux conditions et
limites régissant le cadre fiscal des achats de vendanges, de moûts et de vins.

Article 4 :

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire, M. le directeur régional des
douanes, M. le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi, la délégation territoriale de l’INAO et Mme la directrice départementale
des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs

Le préfet du département de la Loire,

Signé : Évence RICHARD

La présente décision peut être contestée, pour des motifs réglementaires, dans un délai de 2 mois à
compter de sa notification :
- soit par un recours hiérarchique auprès du ministre de l’agriculture et de l’alimentation ou auprès du
ministre des finances et des comptes publics. Celui-ci est interruptif du délai de recours contentieux,
- soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon.
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PREFET DE LA LOIRE

Le préfet

ARRETE N°2020-26 PORTANT ATTRIBUTION DE L'HONORARIAT

Le préfet de la Loire

VU l'article L.2122-35 du code général des collectivités territoriales relatif à l'honorariat des
anciens maires, maires délégués et adjoints ;
VU la demande en date du 17 juillet 2020 par laquelle Monsieur Dominique BRUYERE,
maire de la commune de Parigny, sollicite l’honorariat en faveur de Monsieur Henri MOTET,
ancien maire-adjoint de la commune de Parigny ;
Considérant que Monsieur Henri MOTET remplit les conditions requises ;
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : Monsieur Henri MOTET, ancien adjoint au maire de la commune de Parigny, est
nommé maire-adjoint honoraire.

Article 2 : la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de la Loire, est chargée de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l'intéressé  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire.

Saint-Etienne, le 19 août 2020

signé :
Evence RICHARD

ADRESSE POSTALE : 2 rue Charles de Gaulle - CS 12241 - 42022 SAINT-ÉTIENNE cedex 1 - Téléphone 04 77 48 48 48 - Télécopie 04 77 21 65 83
Horaires d’ouverture au public : consultez le site internet www.loire.gouv.fr
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PREFET DE LA LOIRE

Le préfet

ARRETE N°2020-27 PORTANT ATTRIBUTION DE L'HONORARIAT

Le préfet de la Loire

VU l'article L.2122-35 du code général des collectivités territoriales relatif à l'honorariat des
anciens maires, maires délégués et adjoints ;
VU la demande en date du 16 juillet 2020 par laquelle Monsieur Jean-Luc FAVARD, ancien
maire de la commune de La Bénisson-Dieu, sollicite l'honorariat ;
Considérant que Monsieur Jean-Luc FAVARD remplit les conditions requises ;
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : Monsieur Jean-Luc FAVARD, ancien maire de la commune de La Bénisson-
Dieu, est nommé maire honoraire.

Article 2 : la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de la Loire, est chargée de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l'intéressé  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire.

Saint-Etienne, le 19 août 2020

signé :
Evence RICHARD

ADRESSE POSTALE : 2 rue Charles de Gaulle - CS 12241 - 42022 SAINT-ÉTIENNE cedex 1 - Téléphone 04 77 48 48 48 - Télécopie 04 77 21 65 83
Horaires d’ouverture au public : consultez le site internet www.loire.gouv.fr
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 

PRÉFET DE LA LOIRE 
Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

Télécopie : 04-77-43-41-85 

Arrêté n° 20-16 portant agrément 

d'un organisme de services à la personne  

n° SAP879784593 
 
 

Le Préfet de la Loire 
 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-11, D. 7231-1 et  
D.7233-1, 

Vu le décret du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu l'arrêté du 1
er
 octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-19 du 31 mars 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/28 du 2 avril 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence du Préfet de la Loire, 

Vu la demande d’agrément présentée le 13 février 2020 par Madame Marie-France DUPUY en qualité de 
Présidente, 

Vu l'avis émis par le Président du Conseil Départemental de la Loire, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : L'agrément de l'organisme  ADMR VALLEE DU GIER, dont le siège social est situé 28 cours 
Marin – 42152 L’HORME, est accordé pour une durée de  cinq ans, à compter du 1

er
 juin 2020. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 
 
Article 2 : Cet agrément couvre les activités et départements suivants :  
 

•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - Loire (42) 

•   Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - 

Loire (42) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 

…/…
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•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - Loire (42) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'acte s médicaux), y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans - Loire (42) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques - Loire (42) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

 
Article 3 : Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 
d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les 
conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité Départementale. 
 
Article 4 :  Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du 

code du travail, 

•   ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

•   exerce d'autres activités ou sur d'autres départements que ceux mentionnés dans le présent arrêté, 

•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année le bilan quantitatif et qualitatif 
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
 
Article 5 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du 
travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.  
Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour 
les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 
 
Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de la Loire, 

- ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre chargé de l’Economie - Direction Générale des Entreprises - 
Mission des services à la personne - 6 rue Louise Weiss - 75703 PARIS CEDEX 13. 
 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
auprès du Tribunal Administratif - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
Saint-Etienne, le 1

er
 juin 2020 

P/Le Préfet, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 
Par délégation, 

Le Directeur Adjoint, 

 

 

 

 

Philippe LAVAL 

42_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la Loire -
42-2020-06-01-004 - Agrément services à la personne ADMR VALLEE DU GIER 50



42_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi de la Loire

42-2020-06-01-002

Agrément services à la personne ADMR VALLEE DU

GIER FAMILLE

42_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la Loire -
42-2020-06-01-002 - Agrément services à la personne ADMR VALLEE DU GIER FAMILLE 51



Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 

PRÉFET DE LA LOIRE 
Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

Télécopie : 04-77-43-41-85 

Arrêté n° 20-15 portant agrément 

d'un organisme de services à la personne  

n° SAP879784957 
 
 

Le Préfet de la Loire 
 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-11, D. 7231-1 et  
D.7233-1, 

Vu le décret du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu l'arrêté du 1
er
 octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-19 du 31 mars 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/28 du 2 avril 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence du Préfet de la Loire, 

Vu la demande d’agrément présentée le 13 février 2020 par Madame Marie-France DUPUY en qualité de 
Présidente, 

Vu l'avis émis par le Président du Conseil Départemental de la Loire, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : L'agrément de l'organisme  ADMR VALLEE DU GIER FAMILLE, dont le siège social est situé 
28 cours Marin – 42152 L’HORME, est accordé pour une durée de  cinq ans, à compter du 1

er
 juin 2020. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 
 
Article 2 : Cet agrément couvre les activités et départements suivants :  
 

•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - Loire (42) 

•   Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - 

Loire (42) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 

…/…
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•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - Loire (42) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans - Loire (42) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques - Loire (42) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

 
Article 3 : Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 
d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément. 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les 
conditions fixées par la réglementation. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité Départementale. 
 
Article 4 :  Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du 

code du travail, 

•   ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

•   exerce d'autres activités ou sur d'autres départements que ceux mentionnés dans le présent arrêté, 

•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année le bilan quantitatif et qualitatif 
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
 
Article 5 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du 
travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.  
Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour 
les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 
 
Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de la Loire, 

- ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre chargé de l’Economie - Direction Générale des Entreprises - 
Mission des services à la personne - 6 rue Louise Weiss - 75703 PARIS CEDEX 13. 
 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
auprès du Tribunal Administratif - 184 rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
Saint-Etienne, le 1

er
 juin 2020 

P/Le Préfet, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 
Par délégation, 

Le Directeur Adjoint, 

 

 

 

 

Philippe LAVAL 
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PRÉFET DE LA LOIRE 

 
 

Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP879784593 

N° SIRET : 879784593 00011 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

Le Préfet de la Loire  
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-19 du 31 mars 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/28 du 2 avril 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence du Préfet de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 13 février 2020 par Madame Marie-France DUPUY, en qualité de Présidente, 
pour l’organisme ADMR VALLEE DU GIER dont le siège social est situé 28 cours Marin – 42152 

L’HORME et enregistrée sous le n° SAP879784593 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante  

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile  

•   Assistance administrative à domicile  

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Entretien de la maison et travaux mé nagers 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile  

•   Livraison de courses à domicile  
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•   Livraison de repas à domicile  

•   Petits travaux de jardinage  
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Téléassistance et visioassistance  

•   Travaux de petit bricolage  
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 

 

Activités soumises à agrément de l'État :  
 

•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans e n situation de handicap - Loire (42) 

•   Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - 

Loire (42) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 

 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - Loire (42) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans - Loire (42) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques - Loire (42) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

 
Activités soumises à autorisation du Conseil Départemental :  
 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte s de la vie courante) - Loire (42) 

•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées - Loire (42) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapé es ou atteintes de 
pathologies chroniques - Loire (42) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 1
er
 juin 2020 

 

P/Le Préfet, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 
Par délégation, 

Le Directeur Adjoint, 

 

 
 

 

Philippe LAVAL 
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PRÉFET DE LA LOIRE 

 
 

Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP879784957 

N° SIRET : 879784957 00018 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

Le Préfet de la Loire  
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-19 du 31 mars 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/28 du 2 avril 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence du Préfet de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 13 février 2020 par Madame Marie-France DUPUY, en qualité de Présidente, 
pour l’organisme ADMR VALLEE DU GIER FAMILLE dont le siège social est situé 28 cours Marin – 42152 

L’HORME et enregistrée sous le n° SAP879784957 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante  

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile  

•   Assistance administrative à domicile  

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile  

•   Livraison de courses à domicile  
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•   Livraison de repas à domicile  

•   Petits travaux de jardinage  
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Téléassistance et visioassistance  

•   Travaux de petit bricolage  
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 

 

Activités soumises à agrément de l'État :  
 

•   Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - Loire (42) 

•   Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap - 

Loire (42) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 

 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité et transports, actes de la vie courante) - Loire (42) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes  médicaux), y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans - Loire (42) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques - Loire (42) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

 
Activités soumises à autorisation du Conseil Départemental :  
 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte s de la vie courante) - Loire (42) 

•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées - Loire (42) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - Loire (42) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques - Loire (42) 
 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE)  
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
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Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 1
er
 juin 2020 

 

P/Le Préfet, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 
Par délégation, 

Le Directeur Adjoint, 

 

 
 

 

Philippe LAVAL 
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PRÉFET DE LA LOIRE 
 

Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP821180528 

N° SIRET : 821180528 00019 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

Le Préfet de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-19 du 31 mars 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/28 du 2 avril 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence du Préfet de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 20 mai 2020 par Madame Céline LACASSAGNE, en qualité de Directrice, pour 
l’organisme Association PARM dont le siège social est situé 18 rue Elisée Reclus – 42000 SAINT-ETIENNE     

et enregistrée sous le n° SAP821180528 pour les activités suivantes : 
 
Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Assistance administrative à domicile  

•   Assistance informatique à domicile  

•   Coordination et délivrance des  services à la personne  

•   Entretien de la maison et travaux ménagers  

•   Petits travaux de jardinage  
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes  

•   Travaux de petit bricolage  
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE)  

Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 
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Activités soumises à autorisation du Conseil Départemental :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins rele vant d'actes médicaux) - Loire (42) 
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 16 juin 2020 

 

P/Le Préfet, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 
Par délégation, 

Le Directeur Adjoint, 

 

 

 

 

Philippe LAVAL 
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Arrêté n° 2020-07-0100 
 
Portant modification de l'autorisation de fonctionnement du Laboratoire de biologie médicale multi-sites « LBM 

CERBALLIANCE LOIRE », sis à SAINT-ETIENNE (Loire). 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 
 

Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ratifiant l’ordonnance n° 2010-49 
du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux dispositions 
transitoires et finales ; 
 
Vu le décret n° 2016-44 du 26 janvier 2016 relatif aux sociétés exploitant un laboratoire de biologie médicale 
privé et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes médicaux ; 
 
Vu le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale ; 
 

Vu l'arrêté n° 2017-8169 en date du 11 janvier 2018 portant définition des zones du schéma régional de santé 
d'Auvergne-Rhône-Alpes relatives aux laboratoires de biologie médicale ; 
 
Vu le dossier reçu à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes le 20 juillet 2020, complété les 22 juillet et 19 août 2020, et 
déclaré complet le 19 août 2020, de la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE", dont le siège social se situe 4 rue 
Traversière - 42000 SAINT ETIENNE, et de la SELARL « EXALAB », dont le siège social se situe 6 place du Breuil - 
42700 FIRMINY, relatif à la fusion-absorption de la SELARL « EXALAB » par la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE", 
prévue le 1er novembre 2020 ; 
 

Considérant les différents éléments versés au dossier et notamment : 
- le projet de traité de fusion entre la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE" et la SELARL « EXALAB », en date du 

30 juin 2020, 
- le procès-verbal des décisions unanimes des associés de la SELARL « EXALAB », en date du 29 juin 2020, 

approuvant le principe de la fusion entre la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE" et la SELARL « EXALAB », 
- le procès-verbal des décisions de l’assemblée générale des associés de la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE", 

en date du 30 juin 2020, approuvant le principe de la fusion entre la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE" et la 
SELARL « EXALAB », 

- les projets de statuts de la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE" après la fusion absorption de la SELARL 
« EXALAB », 

- la liste des biologistes et associés de chacune des sociétés avant et après fusion, 
- la répartition du capital et des droits de vote de la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE" après la fusion, 

 
 
 
 
 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-
493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit 
d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données 
(DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Considérant qu'avant la fusion, les 7 sites du laboratoire exploité par SELAS "CERBALLIANCE LOIRE", et les 
3 sites du laboratoire exploité par la SELARL « EXALAB » sont implantés sur la zone "Clermont-Ferrand/Saint-
Etienne" de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;  
 

Considérant qu'après la fusion, les 10 sites du laboratoire exploité par la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE" seront 
implantés sur la zone "Clermont-Ferrand/Saint-Etienne" de la région Auvergne-Rhône-Alpes, et qu'en 
conséquence les règles d'implantation des laboratoires définies à l'article L. 6222-5 seront respectées ;  
 
Considérant que le laboratoire exploité par la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE"  après la fusion ne dépassera pas 
le seuil de 25 % du total des examens de biologie médicale réalisés sur la zone "Clermont-Ferrand/Saint-
Etienne" ;  
 

Considérant qu'après réalisation de la fusion-absorption de la SELARL « EXALAB »  par la SELAS "CERBALLIANCE 
LOIRE", le laboratoire sera dirigé par plusieurs biologistes co-responsables aux termes des articles L. 6213-7 et 
9, et que le nombre de biologistes exerçants et associés est conforme aux dispositions des articles L. 6222-6 et 
L. 6223-6 ;  

 
ARRETE 

 
Article 1

er : Le laboratoire de biologie médicale multi-sites, exploité par la Société d’exercice libéral par 
actions simplifiées (SELAS) "CERBALLIANCE LOIRE"; dont le siège social est situé à SAINT-ETIENNE – 4 rue 
Traversière, immatriculé sous le N° FINESS EJ 42 001 293 2, est autorisé à fonctionner sur les sites suivants, à 
compter du 1er novembre 2020 : 
 

Région « Auvergne-Rhône-Alpes » 

 

Zone "Clermont-Ferrand et Saint-Etienne" 

 
1 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Firminy Breuil 

6, place du Breuil – 42700 FIRMINY 

Ouvert au public- Pré-Post analytique 

FINESS : 42 001 305 4 

 

2 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Firminy Frachon 

16, rue Benoît Frachon – 42700 FIRMINY 

Ouvert au public- Pré-Post analytique 

FINESS : 42 001 306 2 

 

3 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Rive de Gier 
63 rue Jean Jaurès – 42800 RIVE DE GIER 
Ouvert au public- Pré-Post analytique 
FINESS : 42 001 352 6 
 
4 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Saint Chamond 
1 boulevard du Gier – 42400 SAINT CHAMOND 
Ouvert au public- Pré-Post analytique 
FINESS : 42 001 598 4 
 
5 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Saint Etienne Fauriel 

91 cours Fauriel – 42100 SAINT-ETIENNE 

Ouvert au public- Pré-Post analytique 

FINESS : 42 001 394 8 
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6 -LBM CERBALLIANCE LOIRE Saint Etienne Marx 
21 boulevard Karl Marx – 42000 SAINT ETIENNE 
Ouvert au public- Pré-Ana-Post analytique 
FINESS : 42 001 530 7 

 
7 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Saint Etienne Palle 
39 boulevard de la Palle – 42100 SAINT ETIENNE 
Fermé au public- Pré-Ana-Post analytique 
FINESS : 42 001 296 5 
 
8 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Saint Etienne Traversière (siège) 
4 rue Traversière – 42000 SAINT ETIENNE 
Ouvert au public- Pré-Post analytique 
FINESS : 42 001 294 0 
 
9 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Saint Priest en Jarez 
77 avenue Albert Raimond – 42270 SAINT PRIEST EN JAREZ 
Ouvert au public- Pré-Post analytique 
FINESS : 42 001 295 7 
 
10 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Yssingeaux 
1 avenue de Chaussand – 43200 YSSINGEAUX 
Ouvert au public- Pré-Post analytique 
FINESS : 43 000 806 0 
 
 

Article 2 : Toute modification apportée aux conditions d’exploitation et de fonctionnement du LBM multi-
sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiées (SELAS) « CERBALLIANCE LOIRE » devra 
être portée à la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
conformément aux textes en vigueur. 
 
Article 3 : L’arrêté n° 2019-07-0142 de M. le directeur de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
en date du 19 septembre 2019, portant modification de l’autorisation de fonctionnement du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiées (SELAS) 
« CERBALLIANCE LOIRE » et l'arrêté n° 2012-5123 de M. le directeur de l’Agence régionale de santé Rhône-
Alpes, en date du 5 décembre 2012, portant modification de l’autorisation de fonctionnement du laboratoire 
de biologie médicale multi-sites « LBM EXALAB » sont abrogés à compter du 1er novembre 2020.  
 
Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de M. le directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne 
Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de M. le ministre des solidarités et de la santé, 
- d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent, pouvant être 

introduit par la voie de l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr. 
   

Le délai de recours prend effet : 
- pour l'intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté 
- pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté 

 
Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au recours 
contentieux. Ils ne suspendent pas l'application du présent arrêté. 
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Article 5 : Le Directeur de l'Offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et la 
directrice de la Délégation départementale de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et des départements de la Loire et de la Haute-Loire. 
 

 
 Fait à Lyon, le 21 août 2020 
 
 Pour le directeur général et par délégation, 
 La responsable du Pôle gestion pharmacie 
 
 Catherine PERROT 
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